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DEPARTEMENT DE L'ALLIER 

ARRONDISSEMENT DE VICHY 

CANTON DE LAPALISSE 

COMMUNE DE SAINT CLEMENT 
 

PROCES-VERBAL CONSEIL MUNICIPAL EXTRAORDINAIRE 
DU 18 OCTOBRE 2022 

L'an DEUX MILLE VINGT DEUX et le 18 Octobre 2022 à 20 heures 22, les membres du 
Conseil Municipal, se sont réunis à la salle de la mairie, suite à la convocation qui leur a été 
adressée le 13 Octobre 2022 conformément aux articles L.2122-8 du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 

Membres présents : 
Sandrine MORIER, Maire ; Laurent NODARI, Adjoint ; Alain BARRAUD, Adjoint ; Isabelle 
NARDON, Adjoint ; 
Jacques DEPALLE, Clément RAMILLIEN, Joëlle ROCHE, Guy DACREMONT, Christophe VIAL, 
Mickaël LEFEVRE, conseillers. 
Absences et procuration : 
Marie BERARD, absente,  a donné procuration à Christophe VIAL. 
Secrétaire de séance : 
Mickaël LEFEVRE. 
Le quorum est atteint avec 10 membres présents. 
La séance est ouverte sous la présidence de Mme Sandrine MORIER. 
 
Ordre du jour de la séance : 

- Approbation des P.V. des séances 25 Août et du 6 Septembre 2022. 
- Délibération pour la demande de F.S.T. : pour la réfection de la toiture de la 

cuisine de la salle des fêtes. 
- Délibération pour la demande de F.S.T. : pour la voirie communale. 
- Délibération pour le devis de VTS Bois. 
- Délibération pour la demande de F.S.T. : pour VTS Bois. 
- Délibération pour la motion aux infirmièr-es. 
- Délibération pour la réforme de la publicité des actes. 
- Devis pour le benzène (validation). 
- Convention pour la Fédération Française de Randonnée (autorisation de 

passage, de balisage et d’entretien). 
- Validation du devis FABREGUE (reliure du registre des délibérations 2015). 
- Validation du devis SPARA (changement des extincteurs). 
- Validation pour la commande du combustible. 
- Accord pour mandater l’entreprise MEN (pour la pompe à chaleur du logement 

communal). 
- Validation de la proposition VIGA pour le colis des aînés. 
- Validation pour mandater Audrey GERARD (fin de la phase de sécurisation). 
- Nomination d’un correspondant sécurité pour le SDIS. 
- Nomination de 2 suppléants pour le SIVOM et le SICTOM. 

 
 La séance débute par l’ajout d’une motion à l’ordre du jour : Mme Le Maire fait part de sa 

volonté d’ajouter à l’ordre du jour la demande de dotation d’acompte supplémentaire en vue 
de la hausse de l’énergie. 
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 Le Conseil Municipal est amené à voter pour l’approbation des PV des séances du 28 
Août et du 6 Septembre 2022. Vote à l’unanimité pour l’approbation du PV de la séance du 28 
Août 2022 ; et vote pour l’approbation du PV du 6 Septembre 2022 à 10 voix, Mme Le Maire 
s’étant abstenue. 

 
 Délibération pour la demande de F.S.T. : pour la réfection de la toiture de la cuisine de la 

salle des fêtes : Vote à l’unanimité. 
 
 Délibération pour la demande de F.S.T. : pour la voirie communale : Vote à l’unanimité. 
 
 Délibération pour le devis de VTS Bois : Vote à l’unanimité. 
 
 Délibération pour la demande de F.S.T. : pour VTS Bois : Vote à l’unanimité. 
 
 Délibération pour la motion aux infirmièr-es : La motion concerne le fait qu’une nouvelle 

réglementation est envisagée sur le dédommagement des frais kilométriques pour les 
soignants par les patients qui se ferait de bourg à bourg et non plus sur la base des km 
parcourus. Le problème serait que certains patients de hameaux éloignés ne recevraient plus 
de soins car ils se feraient à perte pour les infirmier-es. Cette motion serait là pour appuyer le 
report de la Loi. La motion a été proposée par la commune de Chatel Montagne et Mme Le 
Maire propose au Conseil Municipal d’adopter la même motion à l’intention du Directeur de 
la CPAM. Mickaël Lefèvre souligne le fait que ce document n’étant pas dans ceux transmis 
avec la convocation il n’a pu en prendre connaissance avant le vote et donc souhaite 
s’abstenir. Vote pour l’adoption de la motion à 10 voix, et 1 abstention. 

 
 Délibération pour la réforme de la publicité des actes : La délibération concerne le mode 

de publication des actes administratifs : affichage, voie électronique… La publication de 
certains actes ne se ferait plus que par voie électronique. Les délibérations et les documents 
non soumis au vote continueraient à être affichés sur le tableau d’affichage extérieur, mais 
plus les PV de séance du Conseil Municipal qui seront sur le site internet de la commune. Un 
exemplaire papier sera tout de même mis à la disposition du public à la mairie. Le Conseil 
demande qu’il soit apposé un encart au tableau d’affichage pour prévenir la population. Vote 
de la délibération à l’unanimité. 

 
 Devis pour le benzène (validation) : Le sujet concerne l’école municipale. Le Conseil est 

amené à se positionner sur la proposition de l’entreprise AC Environnement en lien avec la 
recherche des causes de présence de benzène dans une partie de l’école et la suite des 
analyses. Mme Le Maire déclare que quand elle a pris connaissance du devis elle s’est 
interrogée sur le fait que l’entreprise APAVE, qui a fait la 1ère partie des analyses, avait déjà 
réalisé les mêmes analyses. Elle a donc pris attache auprès du technicien de l’APAVE qui 
constate alors que « cette proposition ne répond pas à la problématique car cette étape a déjà 
été réalisée ». Laurent Nodari précise que l’entreprise AC Environnement a fait 2 propositions 
et donc 2 devis et que donc la remarque du technicien ne porte pas sur le bon devis, qu’il y a 
un devis sur la recherche des causes de présence de benzène correspondant à l’étape 3. Ce 
devis contient en plus la réalisation d’analyse de vérification après la recherche et les travaux 
réalisés. Elément qui n’est pas dans le devis de l’APAVE.il est donc souligné que pour le même 
tarif AC Environnement propose plus de prestations. L’APAVE n’a d’ailleurs pas encore remis 
le rapport sur la ventilation, prestation pourtant payée par la commune. L’entreprise AC 
Environnement commencerait les analyses le 26 Octobre si le Conseil valide leurs devis, un à 
3060€ pour la recherche et l’autre à 1880€ pour les analyses. Vote pour la validation des 
devis de AC Environnement à 10 voix, Mme Le Maire a souhaité s’abstenir. 
Laurent Nodari souligne le fait que le problème est à la base car les analyses réalisées à 
hauteur d’environ 3000€ par l’APAVE n’étaient pas obligatoires. Mme Le Maire déclare alors 
que cela a été son choix de faire cette démarche.  
Isabelle Nardon s’interroge sur le fait que l’APAVE fournit dans un 1er temps un rapport non 
COFRAC et que quand la demande en a été faite le même rapport revient sous la norme 
COFRAC. 
Mme Le Maire ajoute également que le Directeur de l’école se plaint de la gestion difficile 
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d’enfants d’âges différents dans une seule pièce, certains faisant la sieste quand d’autres 
travaillent, ainsi que sur l’aération de la classe qui s’avère compliquée. Laurent Nodari 
souligne le fait que c’est suite à sa demande que nous sommes dans cette situation et que 
donc il faut qu’il assume, qu’il faut faire la ventilation de la classe. Il est fait également rapport 
d’allée et venue de personnes étrangères au sein de l’école par le directeur. Alain Barraud 
signale sa venue à l’école pour la visite de l’entreprise AC Environnement, mais qu’il avait 
prévenu et qu’il a rencontré le directeur lors de celle-ci. 
L’entreprise AC Environnement interviendrait pendant la période de vacances scolaires soit 
du 31 Octobre au 7 Novembre 2022 inclus, il y aura tout une procédure à réaliser le vendredi 
pour avoir différentes situations d’analyses. Alain Barraud demande si la commune disposera 
du budget pour intervenir sur l’école. Mme Le Maire répond que cela dépendra des travaux à 
réaliser, et que le sujet sera traité en commission. Isabelle Nardon souligne le fait que le 
Conseil ne sait toujours où en est la commune du point de vue du budget. Mme Le Maire 
répond que toutes ces questions pourront être discutées en commission. Isabelle Nardon 
souhaite savoir si le total des ressources propres à la commune s’élève bien à 42 850€, et 
demande le montant alloué aux dépenses imprévues. Mme Le Maire répond que cette somme 
concerne le fonctionnement courant et qu’aucune somme n’est affectée aux dépenses 
imprévues. Il y a le fonctionnement courant (caisse) et le budget avec des lignes. Le montant 
de la caisse est de 36 537,23€, elle est alimentée tous les mois par les dotations. Isabelle 
Nardon souligne le fait qu’il serait important d’en parler. Mme Le Maire ne souhaite pas 
aborder le sujet en public, qu’il doit y avoir un échange entre elle et les adjoints puis en 
commission. On ne peut pas parler comme ça du budget sans avoir la capacité de le 
comprendre. On a l’argent pour payer les frais. Laurent Nodari souligne la difficulté de 
demander des devis sans savoir si la commune aura les moyens de faire les travaux, et que le 
Conseil n’a pour l’instant aucune idée de la capacité financière de la commune. Il souhaite 
savoir ce qui nous reste pour payer. Mme Le Maire clôt le sujet en rappelant sa volonté que le 
budget ne doit pas être débattu en public.  

 
 Convention pour la Fédération Française de Randonnée (autorisation de passage, de 

balisage et d’entretien) : Mme Le Maire devait se renseigner sur l’article 3-2-1 de la 
convention, et éclaire le Conseil qu’il appartient bien à la commune d’entretenir le chemin qui 
monte au Grand Vignaud. Vote du Conseil pour donner la capacité à Mme Le Maire de signer 
la convention. Vote à l’unanimité. 

 
 Validation du devis FABREGUE (reliure du registre des délibérations 2015) : Mme Le 

Maire donne le montant du devis de l’entreprise FABREGUE pour la reliure du livre des 
délibérations de l’année 2015 soit 116,40€. Vote à l’unanimité pour la validation du devis. 

 
 Validation du devis SPARA (changement des extincteurs) : Mme Le Maire explique que 

certains extincteurs des bâtiments communaux doivent être changés, soit 4 extincteurs pour un 
montant de 425,36€. Laurent Nodari apporte une rectification car le devis ne concerne pas le 
changement d’extincteurs mais l’ajout de 4 extincteurs : 2 à la salle des fêtes et 2 au dépôt de la 
commune. Il demande que ce soit l’employé communal qui les pose ainsi que la signalétique 
correspondante afin d’enlever les frais de déplacements et de pose du devis. Mme Le Maire 
devra donc prendre contact avec l’entreprise pour faire établir un nouveau devis, le vote est 
donc reporter à une séance ultérieure. 

 
 Validation pour la commande du combustible : Mme Le Maire a passé commande de fuel 

pour la salle de fêtes, l’école et la mairie, soit environ 2300L pour un montant d’environ 5000€. 
Laurent Nodari signale que pendant les vacances scolaires l’entreprise AC Environnement doit 
intervenir et que donc la livraison du fuel devrait se faire après celles-ci. Vote pour la validation 
de la commande de fuel à l’unanimité. La mairie devra aussi procédé au changement de la 
bouteille de gaz de la salle des fêtes normalement dévolu au comité des fêtes, car pendant la 
période de COVID la cantine scolaire a été déplacée dans la cuisine de la salle. 

 
 Accord pour mandater l’entreprise MEN (pour la pompe à chaleur du logement 

communal) : Mme Le Maire précise que le nouveau locataire d’un des appartements communal 
demande à ce que la commune fasse la révision de la pompe à chaleur avant de l’allumer, il n’y a 
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pas eu d’entretien de celle-ci depuis de nombreuses années. Vote pour mandater l’entreprise 
MEN pour la révision, 10 voix pour et 1 abstention. Isabelle Nardon demande si le ramonage de 
la cheminée a été réalisé et si tel est le cas s’il y a un justificatif. Pour Mme Le Maire le ramonage 
est à la charge du locataire et ne sait pas s’il a été apporté un justificatif en mairie. 

 
 Validation de la proposition VIGA pour le colis des aînés : Au vue des délais pour les colis 

de Noël le Conseil décide donc de voter pour la validation de la proposition de l’entreprise VIGA. 
Vote à l’unanimité.  

 
 Validation pour mandater Audrey GERARD (fin de la phase de sécurisation) : Pour la 

phase de sécurisation de l’église, la commune doit mandater l’architecte pour qu’elle demande 
des devis aux entreprises. Le Conseil Municipal devra par la suite valider le devis de son choix 
parmi 3 propositions. Vote à l’unanimité pour mandater l’architecte Audrey GERARD. 

 
 Nomination d’un correspondant sécurité pour le SDIS : Les communes peuvent être 

amenées à nommer un correspondant sécurité auprès du S.D.I.S. Laurent Nodari se propose 
d’être le correspondant sécurité pour la commune. Il est ainsi nommé. 

 
 Nomination de 2 suppléants pour le SIVOM et le SICTOM : Pour le SIVOM les titulaires 

sont Sandrine Mizoule et Alain Barraud et il faut nommer 2 suppléants : Laurent Nodari et 
Mickaël Lefèvre se proposent. Pour le SICTOM les titulaires sont Sandrine Mizoule et Guy 
Dacremont, Isabelle Nardon et Joëlle Roche se proposent comme suppléants. 

 
 Dispositif de soutien aux communes pour l’énergie : Il faut faire une demande d’acompte 

afin d’obtenir une subvention, le Conseil décide de demander 50% de la somme total de 4587€. 
Vote à l’unanimité. 

 
 Mme Le Maire précise que le SDE doit venir pour évaluer les modes de chauffage de la 

commune notamment à la mairie. Il est porté à son attention le fait que le chauffage de la Tour 
du moulin est électrique. Laurent Nodari demande si la lumière de la Salette restera allumée. 
Mme Le Maire s’appuie sur le fait que ceci est une tradition, c’est une décision de la mairie et du 
diocèse qui paye la location du compteur la charge de l’électricité appartient à la mairie. Mme Le 
Maire précise que cela ne représente pas un gros montant mais ne peut donner de chiffre. 
Laurent Nodari demande si l’éclairage ne peut pas se faire uniquement les week-ends. Mme Le 
Maire rétorque que l’éclairage peut être éventuellement réduit mais qu’à la base il y avait 
toujours une petite lumière rouge pour guider les pèlerins et marcheurs, puis la Salette est 
éclairée car c’est un site emblématique. 

 
 Questions diverses : 

- Courrier de Mme DEPALLE pour remercier la mairie en rapport avec un arbre 
gênant. 

- Courrier de Mme FRADIN pour demander si une urne pouvait être scellée sur une 
tombe. Le  Conseil donne son accord. 

- Courrier de Mme BELOT en vue de la révision de son loyer pour le local de coiffure. 
Mme Le Maire précise qu’il y a des problèmes d’impayés des loyers et signale que 
pour elle-même si on est malade on se doit de payer ses charges, la mairie payant 
déjà l’eau et l’électricité. Le Conseil se positionne sur le fait qu’il  souhaiterait voir 
la régularisation des loyers impayés avant de réviser celui-ci et veut se renseigner 
sur la possibilité légale d’agir en ce sens. Mme Le Maire demande l’autorisation de 
se renseigner auprès de Mr TACHON. Le Conseil souhaite savoir ses marges de 
manœuvres avant d’étudier la question afin de répondre au mieux à la 
problématique des impayés et du soutien aux entreprises locales. 

- Le Conseil décide de commander du matériau pour boucher les trous sur la voirie 
communale. 

- Demande du club de foot d’Arrones d’utiliser le stade de foot de la commune 2 fois 
par semaine. Le souhait du Conseil est que le club dont fait partie les joueurs de la 
commune soit prioritaire quant à son utilisation et qu’une convention soit établie 
pour l’utilisation. 
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- Pour info : une réunion avec Mme La Sous-Préfète et d’autres services et 
communes est prévue pour avoir un retour d’expérience sur la Piste des Lions 
2022 le 1er Décembre à 14H. 

- Point sur le pont de la route du plan d’eau : Mme Le Maire a envoyé un mail à 
l’entreprise LTA car elle est intervenue sur ce chantier sans solliciter la mairie, 
sans la préconisation nécessaire de demande d’autorisation de voirie, sans la pose 
d’un bâtard d’eau, sans la remise en place des barrières de sécurité ni l’installation 
d’un espace sécurisé pour les piétons. Au vue des renseignements pris par Mme Le 
Maire cette situation résulte d’un « cafouillage » avec Vichy Communauté qui n’a 
pourtant pas cette compétence communautaire et que cette entreprise agit 
souvent dans ces conditions. 

 
Fin de la séance : toutes les questions portées à l’ordre du jour ayant été abordées la séance 
est levée à 22h30. Ainsi fait et délibéré le 18 Octobre 2022 et ont signés au registre les 
membres présents. 
 
 

Le secrétaire de séance       Le Maire 
Mickaël LEFEVRE       Sandrine MORIER 


